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Rapport Borloo 

 

Borloo sonne la mobilisation pour les banlieues 
 

 
 

Priorité du plan Borloo, l’éducation. Ici, Sevran dont le maire a démissionné en avril, dénonçant le mépris du gouvernement. AFP 
 
L’ancien ministre de la Ville vient de remettre un plan de bataille de soixante pages au Premier ministre. Son 
ambition ? Faire revenir la République dans les quartiers. 
 
C’est une bouée de sauvetage des banlieues qui est lancée, un plan de bataille « de la dernière chance » à cinq 
milliards d’euros. Hier, Jean-Louis Borloo a remis son rapport Vivre ensemble, vivre en grand la République 
au Premier ministre. 
 
Il y développe dix-neuf programmes, donnant la priorité à l’éducation. L’ancien ministre de la Ville plaide 
pour la rénovation de 400 écoles et collèges, le triplement du nombre d’enfants scolarisés dès 2 ans, un 
accroissement du personnel dans 8 000 maternelles, la lutte contre l’illettrisme… 
 
« Du courage politique » 
 
La formation occupe aussi une place importante, avec l’idée de créer 200 campus numériques offrant des 
cursus professionnalisants ; la naissance d’une Académie des leaders, inspirée de l’Ena, « valorisant les talents 
des quartiers » ; ou encore un effort pour « un recrutement massif » en alternance dans les PME… « La 
situation est grave. 500 000 jeunes sont aujourd’hui à l’arrêt, les bras croisés en bas des tours. » 
 
Jean-Louis Borloo suggère également d’injecter un milliard dans la rénovation du RER en Ile-de-France et de 
relancer la rénovation des logements. Enfin, il préconise d’agir « fermement » pour la sécurité et la justice 
dans les quartiers. 
 
La plupart des élus concernés réagissent positivement à ces propositions. « Pour la banlieue, le temps est à 
l’action », martèle Stéphane Gatignon. Maire de Sevran (Seine-Saint-Denis), il a démissionné début avril « en 
raison du mépris du gouvernement envers les banlieues ». Philippe Rio, maire de Grigny (Essonne), se 
félicite, lui, de « préconisations solides, efficaces ». 
 



Des actes « rapides », c’est ce qu’espère aussi Gilles Leproust, maire d’Allonnes (Sarthe) et secrétaire général 
de l’association Ville et banlieue. Le Sarthois rappelle que, depuis trois ans, la politique de la Ville est victime 
« d’un trou d’air, amplifié en 2017 par la baisse des crédits, le gel des emplois aidés, la diminution des APL ». 
 
 
Les élus attendent maintenant le Plan de mobilisation en faveur des quartiers prioritaires qu’Emmanuel 
Macron détaillera en mai. Il pourrait y reprendre quelques idées du rapport Borloo. « Nous avons besoin de 
courage politique pour dégager quelques milliards », insiste Gilles Leproust. Selon Jean-Louis Borloo, les 
cinq milliards de son plan peuvent être financés « sans dépenses budgétaires nouvelles », grâce à la cession 
des participations de l’État en 2018. 
 
Yves-Marie ROBIN. 
 

Article issu de l'édition de Sarthe du Vendredi 27  Avril 2018 

 



 

Quartiers prioritaires : Gilles Leproust veut des 
mesures urgentes 

 
 
Jean-Louis Borloo présentait jeudi au Premier ministre son rapport sur les quartiers prioritaires à la suite de 
huit mois de concertation avec des élus, des responsables associatifs et des habitants. 
 
Le maire d’Allonnes et secrétaire général de l’association des maires de France ville et banlieue, Gilles 
Leproust (PCF), estime que ce rapport « répond globalement aux attentes et aux enjeux de nos villes et 
banlieues mais il va falloir que cela se concrétise rapidement ». 
 
Parmi les trois mesures prioritaires que retient l’édile sarthois, celle consacrée à la rénovation urbaine et le 
plan d’action vis-à-vis des associations et « qu’il faut aider, surtout après la baisse des crédits aux collectivités 
et le gel des emplois aidés. » La mesure phare de ce rapport reste pour Gilles Leproust celle relative à 
l’Éducation nationale. « Elle est déterminante et doit s’inscrire dans la durée. Le dédoublement des classes 
préparatoires en zone prioritaire est embryonnaire et doit aller beaucoup plus loin ». 
 
Le maire d’Allonnes pense qu’il faut l’élargir « à toutes les classes élémentaires », en accompagnant les 
collectivités pour relever ce défi. « Il faut également plus d’assistantes sociales, de médecins et de 
psychologues scolaires. Il faut renforcer les effectifs ». « Nous avons besoin de mesures urgentes qui ne 
pourront, dans le domaine de l’éducation, attendre la rentrée 2019-2020 ». 

 Article issu de l'édition de Grand-Mans du Samedi 28 Avril 2018 
 
 
 
 



 
 
 

L’Humanité Dimanche du 3 au 9 mai 2018 

 



 

 



Avenir des banlieues : une réunion lundi autour de la culture 

 

Une cinquantaine d’acteurs locaux d’Allonnes, du Mans et de Coulaines, citoyens, bénévoles des associations, 
élus ou agents du service public ont participé à la journée de mobilisation pour l’avenir des villes et des 
quartiers. Partis en car d’Allonnes, ils ont rejoint un millier d’habitants des quartiers prioritaires des petites et 
grandes villes françaises. Ils ont pu exprimer leurs expériences et leurs idées pour agir ensemble pour l’avenir 
de leurs quartiers et villes populaires et ont pris connaissance du rapport de Jean-Louis Borloo qui fait suite à 
l’appel de Grigny. Le président de la République, le 22 mai, exprimera la manière dont il compte prendre en 
compte ces mesures. La prochaine étape aura lieu le 14 mai à Allonnes sur le thème de la culture. Elle sera 
précédée par une réunion publique le lundi 7 mai à Allonnes au cours de laquelle, l’ensemble des propositions 
du rapport de Jean-Louis Borloo sera présenté. 
 

 Article issu de l'édition de Grand-Mans du Samedi 05 mai 2018  



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 



 

Sixième étape des territoires gagnants 

 
Agnès Fouqueray, Mélanie Duchaine et Gilles Leproust ont présenté la 6e étape des territoires gagnants. 

 
Allonnes sera la sixième étape des territoires gagnants afin de peser sur les orientations du rapport Borloo qui a été 
remis au président de la République le 26 avril. Celui-ci doit donner les orientations de ce que sera la politique envers 
les territoires de la ville et banlieues précarisés. 
 
Un rassemblement s’était déroulé à Grigny en 2017 
 
Ceux qui ont suivi le dossier se souviendront que, suite aux baisses des dotations de l’État - décidé par le gouvernement 
au cours de l’été 2017 - envers les collectivités locales, en particulier les territoires défavorisés, des élus de toutes 
sensibilités politiques se sont mobilisés et ont organisé un premier rassemblement en fin d’été 2017, à Grigny, en 
invitant l’exécutif à revenir sur ces décisions. 
 
Face à cette montée du mécontentement, le président de la République a chargé Jean-Louis Borloo de rédiger un rapport 
pour les villes et banlieues. Un rapport remis au Premier ministre lors de la 5e étape. Le président de la République doit 
indiquer, le 22 mai, quelles seront les mesures pour les territoires défavorisés. 
 
En ce sens, le 14 mai à 9 h 30, à la maison des Arts, Allonnes recevra la 6e étape avec comme thème « La culture dans 
nos quartiers » avec quatre thématiques (voir programme ci-dessous). 
 

 

  Article issu de l'édition de Grand-Mans du Samedi 12 Mai 2018 
 



 

« La culture dans nos quartiers », un sujet à débattre 
 

 
La délégation allonnaise aux états généraux de la Politique de la ville, le 26 avril à Paris. 

 
L’engagement d’Allonnes ne faiblit pas. Pas moins de deux initiatives, cette semaine, dans la ville engagée dans la 
mobilisation des villes populaires depuis l’appel de Grigny, en octobre. 
 
Lundi, Allonnes accueille la sixième étape du Tour de France des États généraux de la politique de la Ville. 
 
Le thème abordé, en Sarthe, sera l’importance de la culture dans les quartiers. « La culture: l’ADN de notre ville, se 
plaît à rappeler le maire, Gilles Leproust. Ici, nous avons toujours investi dans la culture, c’est déterminant pour 
construire un avenir radieux avec des citoyens éclairés. » 
 
Des élus et des citoyens de la France entière sont donc attendus, ce lundi, pour débattre sur le sujet à la Maison des arts. 
 
« On accueille dans un endroit symbolique puisque la Maison des arts est née grâce au programme de l’ANRU I », 
souligne le maire. 
 
Lundi 14 mai, « La culture dans nos quartiers », à la Maison des arts, à partir de 9 h 30. 
 

Article issu de l'édition de Sarthe du Samedi 12 Mai 2018 



 

 

J - 3 : Etats Généraux de la Ville. La culture dans 
nos quartiers. Rendez-vous à Allonnes le 14 mai 
vendredi 11 mai 2018 

   
Appel  

Le Collectif Territoires Gagnants poursuit sa mobilisation pour les quartiers populaires ! 

Notre Tour de France des Solutions fera bientôt étape dans la Ville d’Allonnes à l’espace Jean Carmet. Après 
nos remarquables rendez-vous grignois, roubaisien, mulhousien, sevranais et réunionnais, nous avons 
présenté nos solutions pour les quartiers et leurs habitants lors de l’étape parisienne le 26 avril dernier. 

Le 22 mai prochain, le Président de la République se prononcera sur l’avenir de la politique de la Ville. 
Plus que jamais, mobilisons-nous et maintenons la dynamique engagée il y a huit mois lors de l’Appel de 
Grigny. 

Rendez-vous aux Etats Généraux de la Ville  

Chapitre 6 : " La Culture dans nos quartiers " 

Le lundi 14 mai, à partir de 9h30, à l’espace Jean Carmet 

5, boulevard d’Anjou, 72700 Allonnes 

Associations, élus, entreprises, employés des collectivités, citoyens engagés… nous vous attendons 
nombreux : la politique de la ville de demain se construit avec vous ! 

Essentielle à la cohésion sociale et à l’épanouissement de chacun(e), la culture est un moteur déterminant 
pour faire de nos quartiers des Territoires Gagnants !! 

Construction de son identité, exploration de ses racines, ouverture au monde, la culture sous toutes ses 
formes sera à l’honneur le 14 mai prochain 



. 

Mercredi, un conseil municipal extraordinaire 
 

 
Gilles Leproust a épluché le rapport Borloo. Ici, en compagnie de Mélanie Duchaine, tout juste  

recrutée en service civique pour sept Mois comme « Ambassadrice culturelle politique de la ville ». 
 
Comme Les Mureaux, La Seyne-sur-Mer, Grigny, Chanteloup-les-Vignes… Allonnes reste mobilisée et 
maintient la pression sur le gouvernement « pour faire prendre conscience de la qualité des travaux du 
rapport Borloo, de l’urgence à prendre des mesures et apporter rapidement des réponses ». 
 
C’est pourquoi, avant les annonces d’Emmanuel Macron, prévues le 22 mai prochain, le maire convoque un 
conseil municipal extraordinaire, ce mercredi, avec une seule question à l’ordre du jour : décrypter les dix-
neuf points du rapport Borloo « Vivre ensemble, vivre en grand ». 
 
« Tout le monde en parle mais qu’est ce qu’il y a véritablement dedans ? C’est ce que nous allons 
expliquer pendant ce conseil. » 
 
Point par point, les élus détailleront les retombées pour Allonnes. Les internautes pourront poser leurs 
questions en live, via Facebook, et le maire fera des suspensions de séance pour donner la parole au public. 
 
À l’issue de ce conseil, « nous enverrons une adresse solennelle au Président de la République pour qu’il 
entende la voix des quartiers ». 
 
Même si le secrétaire général de Villes et banlieues est « raisonnablement optimiste », pas question de 
relâcher les efforts. Tous resteront mobilisés jusqu’au 22 mai. Et après… 
 
Mercredi 16 mai, conseil municipal extraordinaire, à 18 h 30, à l’hôtel de ville. 

Article issu de l'édition de Sarthe du Mardi 15 Mai 2018 

 



 

Une banlieue à la campagne 
Allonnes, une petite commune qui compte 11.000 habitants, accueille lundi la sixième étape des Etats 
généraux de la politique de la Ville consacrée à la culture.  

 
La rénovation urbaine a permis de démolir plusieurs bâtiments et  

de réintroduire des espaces verts entre les murs. © Radio France / Mathilde Dehimi 

A Allonnes dans la Sarthe, un cinquième du budget est consacré à la culture, au sport et à l'éducation, alors 
que la culture et le sport sont généralement les parents pauvres des budgets municipaux.  

Pour cette commune proche du Mans, il s’agit de tenter d'"empêcher que certains ne tombent encore plus dans 
la délinquance ou l'économie souterraine". Le maire communiste Gilles Leproust explique :  

C'est un choix politique : on a un seul policier municipal 

Allonnes bénéficie d'un environnement très vert, avec ses champs à l'orée de la ville et la Sarthe en contrebas 
des tours, cette "banlieue à la campagne" connait aussi les problèmes des quartiers prioritaires, avec 
notamment un chômage proche de 30%.  

Bâtie dans les années 60 pour héberger rapidement les ouvriers de Renault souvent venus du Maghreb, 
Allonnes aligne aujourd'hui les barres de béton avec 85% de son territoire en Zone urbaine sensible (ZUS).   

La population est très jeune puisque plus de 40% a entre 18 et 26 ans. Une jeunesse que l’on veut occuper au-
delà des sorties au Mans, qu'une ligne de bus rallie en 10 minutes.  
 

 Intervention du Mardi 15 Mai 2018 à 7h00 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

Allonnes : Une banlieue à la campagne 

mardi 15 mai 2018   

Ce matin à 7h15 France Inter consacrait son émission à Allonnes dans la Sarthe qui compte 11.000 habitants. 

La commune a accueilli le 14 mai la sixième étape des Etats généraux de la politique de la Ville consacrée à la 
culture. Un cinquième de son budget est consacré à la culture, au sport et à l’éducation, alors que la culture et 
le sport sont généralement les parents pauvres des budgets municipaux. 

Pour cette commune proche du Mans, il s’agit de tenter d’"empêcher que certains ne tombent encore plus dans 
la délinquance ou l’économie souterraine". 

Gilles Leproust, le maire d’Allonnes et Secrétaire général de l’association des maires Ville & Banlieue 
explique pourquoi il a fait le choix de la Culture et le sport. 



La culture, fondamentale dans les banlieues 
 
 

 

 
 
 
 
Alors que les débats s’enchaînaient dans l’auditorium de la 
Maison des arts pour parler de la culture dans les 
banlieues, comme tous les lundis et les jeudis, juste à côté, 
les seize élèves de CM2 et leur institutrice, Émilie Bargain, 
prenaient leur cours avec Catherine Prada et Anne-
Guillaume Cetin, enseignantes. 

 
« Malgré les grèves de train et le retour des vacances, une nouvelle fois, cette journée a été riche d’échanges et 
d’idées à développer », se félicite Guillaume Villemot, cofondateur et vice-président de Bleu blanc zèbre, 
lundi soir, à la fin de la sixième étape des états généraux de la politique de la Ville, sur le thème la culture 
dans nos quartiers. 
 
Comme les autres villes de banlieues, Allonnes a montré qu’il y avait des richesses et de nombreuses 
expériences positives dans les territoires gagnants « pour faire une République ensemble, a insisté le maire, 
Gilles Leproust. Les solutions existent déjà, elles sont dans nos territoires. » 
 
À l’image de ce qui se fait à l’école de musique d’Allonnes depuis trois ans, en partenariat avec Zahia 
Ziouani, chef de l’orchestre symphonique, Divertimento. 
 
Seize enfants de l’école Victor-Hugo, aujourd’hui en CM2, ont découvert la musique classique et appris à 
jouer gratuitement d’un instrument à corde. « La première fois qu’on a confié les violons, on se demandait 
vraiment comment ils allaient revenir, avoue Dominique Cormier, directeur de l’école municipale de musique. 
Un violon, c’est beaucoup plus fragile qu’une trompette. » 
 
Résultat : une seule réparation en trois ans, des instruments nickels, des enfants assidus au cours collectifs 
deux fois par semaine et une véritable nouvelle dynamique au sein de l’école. 
 
Sans la mise en place de ce projet, ils n’auraient sans doute jamais pu avoir le bonheur d’entendre un grand 
orchestre classique de renommée internationale et ce qui sûr, ils n’auraient jamais pu imaginer un jour jouer 
avec de tels musiciens. 

 

Article issu de l'édition de Sarthe du Jeudi 17 Mai 2018 



 

 

 

 

 

 

 



 

Allonnes vote une adresse solennelle à E. Macron 
pour qu’il entende la voix des quartiers 

vendredi 18 mai 2018 

Le 16 mai 2018, un Conseil Municipal extraordinaire s’est tenu à Allonnes (72) pour présenter le rapport 
Borloo et ses 19 programmes. 

Une centaine de personnes ont répondu à l’appel : habitants, conseils citoyens, et représentants d’associations. 

 

Les élus du conseil municipal et les Allonnais présents ont voté à l’unanimité une adresse solennelle au 
Président de la République afin d’exiger une prise en compte rapide des propositions « Borloo ». 

Communiqué de presse et adresse solennelle au président de la république ci-après. 

http://www.elunet.org/IMG/pdf/adresse_solennelle_au_president_de_la_republique.pdf
http://www.elunet.org/IMG/pdf/adresse_solennelle_au_president_de_la_republique.pdf


 

Communiqué de presse 
 

Le 16 mai 2018, un Conseil Municipal extraordinaire s’est tenu pour présenter le rapport Borloo et ses 19 
programmes.  
Une centaine de personnes ont répondu à l’appel : habitants, conseils citoyens, et représentants d’associations.  
Dix-sept élus à tour de rôle dans un temps limité, ont présenté selon leur domaine d’expertise, les actions 
menées, prévues et l’apport du plan Borloo à leur champ. Ce conseil « extraordinaire » a permis de débattre et 
d’échanger, tous ensemble sur l’avenir de nos quartiers et de nos villes populaires, avec l’assemblée présente 
dans la salle, mais également avec les internautes. Ce conseil diffusé en direct sur le Facebook Live de la 
Ville, a permis également aux internautes d’exposer leurs interrogations aux élus, et d’obtenir des réponses 
claires et immédiates. Ce fut un beau moment d’éducation populaire, et de démocratie.  
En conclusion de ces échanges, ensemble, les élus du conseil municipal et les Allonnais présents ont voté à 
l’unanimité une adresse solennelle au Président de la République afin d’exiger une prise en compte rapide des 
propositions « Borloo ». En effet, le Chef de l’Etat doit s’exprimer sur cette importante question le 22 mai 
prochain.  
Nous remercions l’ensemble de l’assemblée ainsi que les internautes pour leur implication positive au sein de 
cette mobilisation. Cette dernière doit continuer afin de mettre en oeuvre ce plan de « réconciliation nationale 
», qui est l’avenir de tous. 



 
 



 

Interview à l’Humanité du 18 mai 2018 

Gilles Leproust : « Il faut peser pour éviter le 
détricotage du rapport Borloo » 

 
vendredi 18 mai 2018 

Comme de nombreuses communes de banlieue, la ville d’Allonnes (Sarthe) a adopté, le 15 mars dernier à 
l’occasion d’un conseil municipal extraordinaire, un vœu demandant au gouvernement de ne pas enterrer le 
rapport remis par Jean-Louis Borloo. 

Gilles Leproust, maire d’Allonnes (72) et vice-président de l’Association des maires ville et banlieue, 
explique, dans l’Humanité du jour, les raisons de cette initiative. 

Extraits : 

"Nous voulons collectivement maintenir une pression sur le gouvernement de manière à ce qu’il ne détricote 
pas le rapport Borloo". 

"C’est pourquoi la ville d’Allonnes a adopté une adresse solennelle à Emmanuel Macron pour qu’il prenne en 
compte la globalité du rapport et pour redonner confiance aux citoyens dans l’action publique. Mais nous ne 
sommes pas les seuls ! Trélazé, Chanteloup-les-Vignes, Grigny, Les Mureaux, La Seyne-sur-Mer, Bagneux, 
Grenoble… Toutes ces villes ont décidé de tenir des conseils municipaux extraordinaires sur le thème de la 
politique de la ville". 

"Nous lui disons que nous nous reconnaissons pleinement dans les constats et les propositions du rapport 
Borloo et que, hélas, dans les échanges citoyens, beaucoup d’entre nous se sentent méprisés. L’occasion est 
notamment donnée de changer de cap, de prendre des décisions concrètes et, surtout, d’y associer les premiers 
concernés, avec un comité de suivi dans chaque département..." 





Partage des expériences à l’accès à la culture 
 

 
L’auditoire où, tour à tour, chacun était invité à venir partager l’approche de la culture dans la cité. 

 
Salle des arts, ils sont venus des villes et banlieues partager la mise en œuvre de la culture dans la cité et 
les quartiers. Ils, les acteurs de la culture, les associations, les élus, représentent six millions d’habitants. 
 
Philippe Rio, maire de Grigny est, avec des élus, à l’origine de l’alerte sur une situation qui se précarise en 
quartier d’où l’appel de Grigny entendu par le Président de la République qui a chargé Jean-Louis Borloo 
d’une mission dont l’objectif est de rendre les banlieues à la République. Le maire de Grigny est chargé 
d’animer la sixième étape avec pour thème la culture. 
 
Philippe Rio a appelé des contributeurs pour que soient partagées des expériences à l’accès à la culture. Gilles 
Rouby, de la MJC du Ronceray, a insisté sur l’appropriation par la population des outils mis à leur disposition 
par la MJC. Se sont succédé, l’association autour du livre de Coulaines, la mise en place d’un réseau 
touristique aux Mureaux autour de la cuisine des mamans aux cent nationalités, la compagnie théâtrale de 
l’Enfumeraie dont le désir est d’exporter partout la culture. 
 
En donnant la parole à Nicolas Quillet, préfet de la Sarthe, Philippe Rio a salué sa présence comme étant le 
premier préfet à intervenir lors des étapes de la ville. Celui-ci a indiqué : « La culture permet de grandir. Le 
pays a le devoir de favoriser la culture qui passe, entre autres, par le combat contre l’illettrisme, une aide au 
cours de langage et d’expression, le théâtre y contribue ». Puis il a conclu : « La culture permet à tout moment 
de la vie de ramener la République dans les quartiers et à mon niveau, je m’y emploierai ». 
 
C’est par une conclusion teintée d’optimiste que le maire allonnais a conclu ces états généraux. 
 
 

  Article issu de l'édition de Grand-Mans du Dimanche 20 Mai 2018 



Ils ne veulent plus être les oubliés de la République 
 

 
Plus d’une soixantaine de personnes sont venues entendre et défendre les 

19 chapitres du rapport Borloo au conseil municipal extraordinaire, mercredi. 
 
Élus et habitants, réunis en conseil municipal extraordinaire, ont validé, mercredi soir, les dix-neuf mesures du 
rapport Borloo qui propose un plan pour les banlieues. 
 
Mercredi soir, élus et citoyens ont voté à l’unanimité, en conseil municipal extraordinaire, leur soutien au plan 
de Jean-Louis Borloo « Vivre ensemble, vivre en grand » et validé l’urgence à prendre les mesures 
préconisées dans les 19 chapitres du rapport. 
 
Moins de tout dans tous les domaines 
 
Sport, santé, emploi, mobilité… Les chiffres parlent. « - 40 % de structures sportives et deux fois moins de 
licenciés dans les quartiers prioritaires », révèle Catherine Bouché, 1er adjointe au maire chargée du sport. 
« Comment assurer notre mission sans les emplois aidés qui disparaissent », s’inquiètent les responsables 
des Jeunesses sportives d’Allonnes. 
 
Côté urbanisation, « depuis quatre ans, tout est à l’arrêt », regrette Michel Victor, adjoint au maire chargé 
du dossier. « Comment les organismes vont pouvoir financer les constructions nécessaires avec des aides 
largement amputées, interroge Jean Thévenot, militant à la CNL (Confédération nationale du logement), élu 
au conseil d’administration de Sarthe habitat, dans le public. Quand on habite dans un HLM à quatre 
étages sans ascenseurs, un jour il faut qu’on descende. » 
 
Côté mobilité, même constat. Les quartiers prioritaires sont moins bien desservis que les autres. Même si le 
Tempo et la création de la ligne 26 ont donné une bouffée d’air à Allonnes. « Quand on habite à la 
campagne, on n’a pas de bus pour se rendre au lycée », déplore une jeune fille dans la salle. 
 
Les habitants réclament plus de policiers 
 
Côté emploi, même chose. « Le taux de chômage est deux fois et demie plus élevé que sur le reste du 
territoire et 20 % de plus de personnes sans diplômes », continue Youssef Ben Amar. 
 
La sécurité et la justice ont été au cœur des préoccupations. « C’est une mission éminemment régalienne. 
C’est à l’État d’assurer qu’on puisse se déplacer d’un endroit à un autre en toute quiétude », rappelle 
Arsène Maboungou, conseiller en charge du sujet pour répondre au public qui estime qu’un policier municipal 
ne suffit pas. « Il y a un manque criant de moyens humains. On le constate tous les jours. Il faut un 
recrutement diversifié dans les cités pour faire face à la délinquance. » Internautes et habitants présents 
s’accordent à dire qu’ « avant avec la gendarmerie, c’était mieux. Ils étaient sur le terrain. Aujourd’hui, 
à Allonnes le commissariat ne sert qu’à enregistrer des plaintes. » 
 



Éducation, illettrisme, discrimination par l’adresse ou la couleur… on pourrait continuer. La liste est longue. 
Si, sans conteste, le potentiel humain est le même que partout ailleurs en France, il est clair que les habitants 
n’ont pas les mêmes chances pour le développer et qu’il faut plus de moyens. C’est bien, dans ce sens, qu’ils 
ont adressé une lettre au président de la République. 
 
M. D. 
 

Article issu de l'édition de Sarthe du Lundi 21 Mai 2018 



 
Les « Propositions Borloo » en débat 

 
Vote à l’unanimité pour « L’adresse solennelle au président de la république ». 

 
Quatre-vingt-dix minutes pour convaincre la présidence de la république. Le conseil municipal extraordinaire 
qui s’est tenu mercredi devant un public de 80 personnes était exclusivement consacré au décryptage du 
document rédigé par Jean-Louis Borloo, avant orientation définitive prise par le Président de la République, ce 
22 mai. 
 
Le maire, Gilles Leproust, a demandé à chaque président de groupe de se positionner par rapport aux 
propositions Borloo. 
 
Anne Pichon au nom des socialistes est revenue sur la loi Lamy, en dénonçant « la suppression des emplois 
aidés ». 
 
Le public invité à intervenir 
 
Guy Favennec, pour l’opposition municipale, indique « Ce texte séduisant vaut la peine d’être mis en œuvre. 
Cependant, je n’ai pas vu notre ville citée dans les quartiers prioritaires, il va falloir être attentifs ». 
 
Yves Berthelin pour le groupe communiste et écologistes, « L’application des mesures préconisées doit être 
immédiatement visible dans nos quartiers, cela passe par le renforcement des services publics et par 
l’augmentation du pouvoir d’achat des citoyens ». 
 
La séance s’est déroulée en trois parties avec, entre chacune des parties, une suspension de séance pour 
permettre au public et internautes d’intervenir. Les 19 propositions Borloo ont chacune été présentées tour à 
tour par un élu. 
 
En fin de séance les élus ont adopté à l’unanimité « Une adresse solennelle au Président de la République » 
qui rappelle que « La ville d’Allonnes se reconnaît pleinement dans le constat et les propositions. L’heure est 
à l action, nous vous demandons, le 22 mai, de prendre en compte la globalité des 19 propositions ». 
 
Réaction 
 
Odile : « Je suis pessimiste » 
 
Jeune retraitée, ancienne assistante maternelle, Odile s’est confiée à l’issue du conseil municipal. 
 
« Je m’intéresse très peu à la politique, néanmoins je constate que localement le maire se démène pour sa 
ville, comme tous les élus d’ailleurs, y compris ceux qui sont dans l’opposition. Je ne souhaite qu’une chose, 
c’est que l’équipe municipale ait les moyens suffisants pour gérer et développer Allonnes ». 
 



« Je suis inquiète, j’ai voté pour Emmanuel Macron, j’y croyais, mais en fait il m’a déçu : il semble ne pas 
aimer les petites gens. Il pense que le citoyen n’est pas capable de comprendre. Alors je suis pessimiste pour 
le plan de M. Borloo, j’ai peur que nos élus soient déçus. Néanmoins je vais suivre ce dossier et qui sait peut-
être que je me trompe ! ». 
 

  Article issu de l'édition de Grand-Mans du Mardi 22 Mai 2018 
 



 

Quartiers prioritaires : « Un rendez-vous manqué » 
selon Gilles Leproust 

 
 

 
Gilles Leproust, maire d’Allonnes. 

Photo archives ML 
 
Emmanuel Macron recevait hier matin à l’Élysée les acteurs du rapport Borloo, dans lequel figuraient dix-
neuf mesures ambitieuses concernant les quartiers prioritaires. Parmi les invités, le maire d’Allonnes Gilles 
Leproust (PCF), également secrétaire général de l’association des maires de France ville et banlieue. 
 
Ce dernier n’a pas trouvé « le très long discours » du président de la République « à la hauteur de la qualité du 
travail mené par les élus de tous partis, des habitants et des associations ». 
 
« Le Président a pris quelques mesures qu’on ne peut que partager », ajoute l’édile « comme faciliter la 
recherche de stage pour les 3e, la volonté de relancer l’Anru ou encore l’égalité femmes-hommes. Mais son 
discours manque d’ambition et d’enjeux. Il ne renvoie à rien de précis, je suis resté sur ma faim », poursuit-il, 
considérant « qu’il s’agit globalement d’un rendez-vous manqué par rapport aux attentes qui s’étaient 
exprimées ces six derniers mois ». 
 
Gilles Leproust regrette que le président n’ait pas eu « un mot sur le financement des mesures. Il a beaucoup 
renvoyé sur les collectivités, estimant qu’elles et les associations devaient se débrouiller » alors même que « 
l’on sort d’une purge des dotations de l’Etat. À aucun moment il n’a non plus cité le service public. » 
 
Rappelant que « les habitants veulent des actions concrètes », le secrétaire général de l’association des maires 
de France ville et banlieue assure qu’il continuera « à faire des propositions ». 
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Les maires déçus, Borloo satisfait 
 

 
Gilles Leproust, maire PC-FDG d’Allonnes (Sarthe) ; Jean-Louis Borloo. 

Ouest-France/Maxppp 
 
Catherine Arenou, maire LR de Chanteloup-les-Vignes (Yvelines) : « Depuis trois jours, tout nous laissait 
supposer qu’Emmanuel Macron n’allait faire aucune annonce. Au fond de moi, je voulais y croire mais après 
avoir entendu son discours, je suis chaos debout. C’est loin d’être un grand plan pour les banlieues comme 
promis. J’attends désormais quelques textes de loi en juillet… mais on ne sait pas ce qu’elles contiendront. » 
 
Gilles Leproust, maire PC-Front de gauche d’Allonnes (Sarthe) : « Le Président a repris quelques mesures 
du plan Borloo, mais pas sa cohérence. Il n’y a rien sur les services publics, pas une seule proposition 
concrète. Toutefois, je me félicite de ses annonces pour les associations de banlieues et les stages en entreprise 
pour les élèves de troisième, car certaines familles n’ont pas le réseau suffisant. Je trouve cependant 
qu’Emmanuel Macron manque de courage politique, il nous a beaucoup renvoyés en juillet, mais c’est 
maintenant qu’il faut être au rendez-vous. En résumé, je dis : « Peut mieux faire ». » 
 
Jean-Louis Borloo : « Je suis très satisfait. Tous les sujets du rapport ont été cochés. Les dix-neuf points du 
rapport (dont il est l’auteur NDLR) y sont tous. J’ai retrouvé la cour d’équité territoriale, la fondation, le 
campus numérique, la cité éducative, la mobilisation de tout le monde. Je n’en vois pas un qui manque, sauf 
peut-être le programme « À la rencontre de l’autre ». » 
 
Stéphane Peu, député La France insoumise de Seine-Saint-Denis : « Ce ne sont pas des territoires perdus 
de la République, mais abandonnés […] Il y a un risque de balkanisation de la République et, pour l’éviter, 
cela ne pourra pas se faire avec des demi-mesures. » 
 
Marine Le Pen, présidente du Front national : « Quasiment pas le mot immigration, quasiment pas le mot 
fondamentalisme islamiste. Or on sait parfaitement que ce sont des problématiques qui sont en partie à la 
source des difficultés des banlieues. Alors refuser de voir ces réalités-là, c’est évidemment se condamner à 
l’échec. » 
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Discours sur les quartiers : Gilles Leproust déçu 
 
 

 
« J’ai été surpris par le slogan : La France, une chance pour chacun », glisse Gilles Leproust, 

qui aurait préféré « La République pour tous ». Archives 
 
Le maire d’Allonnes faisait partie des 600 invités à l’Élysée, où le président de la République a présenté ses 
mesures pour les quartiers défavorisés. L’élu communiste reste sur sa faim. 
 
« Un discours fleuve, avec peu de mesures concrètes, pas à la hauteur de l’engagement des acteurs sur le 
terrain. » C’est ainsi que Gilles Leproust résume l’intervention d’Emmanuel Macron, mardi matin, à 
l’Élysée. 
 
Le maire d’Allonnes, conseiller départemental, membre du collectif Territoires gagnants et secrétaire général 
de l’association des maires et villes de banlieues, faisait partie des 600 invités choisis par le président de la 
République pour leur présenter « la mobilisation nationale » en faveur des quartiers en difficulté, où vivent 
six millions d’habitants. 
 
Une initiative née après l’appel de Grigny, coup de gueule d’environ un millier d’élus et responsables 
associatifs face aux coupes budgétaires. 
 
« On attend des dispositions concrètes » 
 
Dans la foulée, le président a missionné Jean-Louis Borloo pour aller sur le terrain et rédiger un plan de 
bataille innovant sur le sujet. Le rapport vient d’être remis à Emmanuel Macron. 
 
Appelant à « changer de méthode » pour « sortir de « l’assignation à résidence » les habitants des quartiers 
défavorisés, Emmanuel Macron n’a pas convaincu Gilles Leproust. 
 
« Sur beaucoup de points, comme l’égalité hommes-femmes, on ne peut qu’être d’accord. Mais après, 
on attend des dispositions concrètes, au quotidien. Là, il a beaucoup renvoyé à cet été », déplore Gilles 
Leproust. 
 
« Le président a aussi beaucoup renvoyé vers les collectivités et évoqué la question des « droits réels », 
comme il dit, sans mentionner une seule fois le terme de service public », ajoute l’élu communiste, qui 
prend notamment l’exemple de dédoublement de classe en CP, pour les écoles en zone Rep +. 
 



« Il a valorisé cette décision, mais pas un mot sur les coûts induits pour les collectivités, ni sur le fait 
qu’on prenait des enseignants dans le dispositif de soutien. À Allonnes, on a pris deux enseignants. Du 
coup, ça dégrade les conditions pour les CE1 et les classes qui suivent. » 
 
Gilles Leproust fustige aussi la difficulté des collectivités à financer des projets. 
 
Motif ? Les collectivités dont le budget de fonctionnement dépasse 60 millions d’euros doivent signer un 
pacte avec la préfecture, pour s’engager à ne pas dépasser une hausse de 1,2 %. « Le Mans Métrople est 
concernée. Comme le Département ou la Région. Le paradoxe, c’est qu’on transfère des activités, mais 
on serre la vis aux grandes collectivités. Au bout, le robinet se tarit pour les plus petites. » 
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